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À Anne



Introduction


Nicolas Sarkozy voulait tuer le job de Premier ministre ; à l’arrivée, en 2012, il a seulement abîmé le « métier » de président. Nicolas Sarkozy voulait réhabiliter le Parlement ; à l’arrivée, en 2012, il a seulement restauré le régime des partis. Nicolas Sarkozy voulait soumettre la justice ; à l’arrivée, en 2012, il a pourtant inventé le juge constitutionnel. Nicolas Sarkozy voulait refonder le modèle politique français ; à l’arrivée, en 2012, il a seulement bricolé l’ancien monde. L’expérience Sarkozy est un échec politique.

Tout avait pourtant bien commencé. La campagne électorale avait été claire, la mobilisation forte – 81 % de suffrages exprimés – et le résultat sans équivoque : 53 % pour Nicolas Sarkozy, 47 % pour Ségolène Royal. Le nouveau président de la République est bien élu ; sa légitimité est incontestable. À 52 ans, Nicolas Sarkozy, porte, en 2007, un projet de rupture. Rupture avec une manière de faire de la politique, de parler politique, de séparer le corps public du corps privé, d’être de droite… Bref, une rupture avec les « bonnes manières » de la République d’autrefois. Il est jeune, moderne, décomplexé, il veut « faire bouger les lignes », en finir avec l’hypocrisie politique et remettre la France dans le sens du monde. Après les présidences tranquilles, vieillies et fatiguées de François Mitterrand et Jacques Chirac, il pourrait reprendre la formule de Valéry Giscard d’Estaing entrant à l’Élysée en 1974 à 48 ans : « De ce jour date une ère nouvelle de la politique française, celle du rajeunissement et du changement de la France. » Nicolas Sarkozy veut, à son tour, réveiller la France, lui ouvrir de nouveaux horizons, la reconnecter au mouvement de la vie. Il l’a dit pendant la campagne, il l’a montré dans ses « métiers » précédents – maire de Neuilly, ministre, porte-parole du candidat Balladur en 1995, chef de parti –, il l’accomplira dans son nouveau job à l’Élysée avec le soutien du peuple. Car il n’a rien caché de ses intentions et, en conséquence, il prend son élection comme la validation démocratique de son projet de rupture avec l’ancien monde.

Nicolas Sarkozy, c’est d’abord un « tempérament ». Comme l’était André Tardieu à qui il ressemble1. Lorsque le président dit sa volonté de réformer et effectivement réforme tout en même temps, l’université, la justice, l’hôpital, l’armée, la carte territoriale, la carte scolaire, la psychiatrie, les retraites, il dérange et bouscule un milieu politique et parlementaire habitué à prendre les problèmes un par un et les uns après les autres. Lorsque le président déclare « maintenant, quand il y a une grève, personne ne le voit », ou lorsqu’il joue les « bons » policiers contre les « mauvais » juges ou les « bons » Français contre les « méchants » immigrés ou telle ou telle catégorie sociale contre telle ou telle autre, il heurte encore un personnel politique habitué à chercher le consensus plus que le conflit, l’apaisement plus que la provocation et, d’un chef d’État, le rassemblement plus que le clivage. Lorsque le président grimpe en polo, short, basket et écouteurs aux oreilles les marches du perron de l’entrée officielle du palais de l’Élysée, qu’il interpelle un paysan et un pêcheur avec des mots de charretier ou qu’il adresse un message d’amour à Cécilia le 14 juillet 2007 et un autre à Carla quatre mois plus tard, il surprend toujours et casse les codes convenus du comportement présidentiel. Il le sait, le revendique et l’assume, persuadé que les Français le suivent et l’ont précisément élu pour voir un président qui parle, pense et vit comme eux. Loin de la majesté gaullienne, de la faconde pompidolienne, de la distance giscardienne ou du verbe mitterrandien. Une expression revient souvent dans la bouche de Nicolas Sarkozy : « Je fais président » ! Non pas, « je suis président », mais « je fais président », ajoutant « et après, je fais avocat2 ». Comme si « président de la République », « chef de l’État », était un boulot parmi d’autres, un moment dans un parcours professionnel venant enrichir un curriculum vitae pour de futures activités privées. Moins de Gaulle écrivant ses Mémoires à Colombey ou VGE repartant à la conquête des électeurs depuis Chanonat que Clinton, Blair ou Schroeder, recrutés comme consultants particuliers de telle ou telle société. Au demeurant, l’élection, en 2007, du « tempérament » Nicolas Sarkozy révèle et s’inscrit à la fois dans la double crise politique qui tourmente la société française depuis plusieurs années.

Une crise d’abord idéologique, celle du modèle social construit après la Seconde Guerre mondiale. Inspiré par les valeurs de la gauche et du Conseil national de la résistance, il était fait d’une structure démocratique assurant le pluralisme politique et la protection des libertés et droits fondamentaux et d’une structure économique conciliant la loi du marché avec la reconnaissance des droits sociaux. Ce modèle, articulant État de droit et État providence s’est imposé, sous des dénominations différentes – économie sociale de marché, État social de droit, social-démocratie –, sur l’ensemble du continent ouest-européen. Car, si ce modèle doit son identité à la gauche, il a été repris par la droite et a constitué la base sociale commune sur laquelle se sont faites les alternances au pouvoir depuis 1945 : un peu plus vers le social quand la gauche était au gouvernement, un peu plus vers le marché quand la droite était majoritaire. Mais droite et gauche ont, pendant soixante ans, cherché à préserver ce modèle politique. Or ce logiciel est épuisé. Pire, les valeurs qui avaient fondé sa crédibilité et sa force politique se retournent. Il n’est plus efficace, il devient un facteur de blocage et de sclérose de la société ; il n’est plus protecteur, il paralyse l’initiative et la responsabilité des individus ; il n’est plus l’instrument de la démocratie économique et sociale, il devient un danger pour les libertés des individus3. Latente depuis les années 1980, cette crise du modèle social-démocrate s’impose dans le débat idéologique du début du XXIe siècle.

Et Nicolas Sarkozy est le premier à s’en saisir, ouvertement et sans complexe. Sa volonté affichée de conduire une politique de rupture prend sens dans ce contexte-là : rompre, c’est rompre avec une « synthèse républicaine » qui liait droite et gauche dans la gestion d’un modèle partagé de société. Le célèbre slogan de sa campagne électorale « Travailler plus pour gagner plus » exprime parfaitement l’esprit du modèle social que la droite veut construire en remplacement de l’ancien.

Sans doute, en cours de mandat et sous l’effet dévastateur de la crise financière de 2008, le président de la République a paru faire revivre le « vieux ». « La crise actuelle, déclare-t-il à Toulon le 25 septembre 2008, doit nous inciter à refonder le capitalisme, le refonder sur une éthique, celle de l’effort et celle du travail, elle doit nous inciter à retrouver un équilibre entre la liberté nécessaire et la règle, entre la responsabilité collective et la responsabilité individuelle. Il nous faut trouver un nouvel équilibre entre l’État et le marché, alors que partout dans le monde les pouvoirs publics sont obligés d’intervenir pour sauver le système bancaire de l’effondrement. Un nouveau rapport doit s’instaurer entre l’économie et la politique à travers la mise en chantier de nouvelles réglementations. L’autorégulation pour régler tous les problèmes, c’est fini. Le laisser-faire, c’est fini. Le marché tout-puissant qui a toujours raison, c’est fini. » Et, devant les parlementaires réunis en Congrès à Versailles le 22 juin 2009, il affirme : « Le modèle républicain reste notre référence commune. Et nous rêvons tous de faire coïncider la logique économique avec cette exigence républicaine. Ce rêve nous vient – pourquoi ne pas le dire ? – du Conseil national de la résistance qui, dans les heures les plus sombres de notre histoire, a su rassembler toutes les forces politiques pour forger le pacte social qui allait permettre la renaissance française. Cet héritage, j’en ai bien conscience, est notre héritage commun. Au moment même où il redevient évident pour tout le monde que le développement économique ne peut être durable que s’il respecte l’homme et s’il respecte la nature, au moment même où le monde redécouvre les limites d’une logique exclusivement marchande, au moment même où s’impose à tous la nécessité de réguler la mondialisation et les marchés, le modèle français a de nouveau sa chance. » Mais, juste avant ces mots qui paraissent rétablir le modèle social de 1945, il avait aussi déclaré : « Rien ne sera plus comme avant. Une crise d’une telle ampleur appelle nécessairement une remise en cause profonde. On ne peut pas assister à une catastrophe pareille sans remettre en cause les idées, les valeurs, les décisions qui ont conduit à un tel résultat. En nous obligeant à tout remettre à plat, en ébranlant les dogmes et les certitudes, la crise nous rend plus libres d’imaginer un nouvel avenir. »

Ces propos contradictoires peuvent laisser penser que Nicolas Sarkozy hésite à quitter le sol tranquille du modèle républicain français pour des terres inconnues ; mais la politique qu’il conduit et les décisions qu’il prend ne permettent pas le doute ; elles montrent un président qui fait du Minc avec des discours de Guaino ! Sans doute une erreur du quinquennat de n’avoir pas su ou voulu tenir le discours de sa pratique. Car, en face, à gauche, le désarroi est total. « Son » modèle s’effondre mais, puisqu’il est le sien, elle cherche à le défendre tout en ayant conscience qu’il ne fonctionne plus. Situation compliquée qui place mécaniquement la gauche dans le camp de la conservation et la droite dans celui du mouvement. Nicolas Sarkozy avait, dans cette crise idéologique, l’avantage de proposer un modèle alternatif, donc de fixer un horizon nouveau, donc d’entraîner le pays vers cet avenir quand la gauche, impuissante à repenser la modernité – ce futur au présent, selon la belle formule d’Antoine de Baecque4 – oscillait entre une posture critique et un suivisme idéologique5. La défaite de la gauche en 2007 est d’abord une défaite idéologique, la sanction électorale de son incapacité politique à inventer un nouveau modèle social, une nouvelle représentation de l’ordre social désirable. La victoire de Nicolas Sarkozy a été, à l’inverse, celle de sa capacité à capter l’attente sociale de nouveauté et à donner à son action le sens d’une politique de la renaissance ou de ce qu’il appellera en janvier 2008, empruntant à Edgar Morin la formule, une « politique de civilisation ». La présidence Sarkozy est d’abord cette expérience particulière de sortie de la crise idéologique ; cinq ans après, il n’est pas sûr que l’expérience ait réussi.

La crise est ensuite institutionnelle, celle du système politique de la Ve République. En 2007, tous les candidats en dénoncent les défauts et annoncent qui « une nouvelle République », qui « une VIe République », qui une révision de la Constitution. De quoi tourmenter le général de Gaulle qui, en 1958, affirmait avoir donné à la France « les institutions qui lui font défaut depuis 1789 » ! Évidemment, chacun peut se rassurer en rappelant que la Constitution gaulliste « en a vu d’autres » et que sa mort nécessaire et évidente était annoncée… dès 1958. Or, cinquante après, elle est encore là. Sur les dix-sept Constitutions qui ont régi la France depuis 1789, celle de 1958 est la seconde à atteindre cet âge ; et elle n’est dépassée que par… les lois constitutionnelles de 1875 qui, comme elle, n’étaient pas faites pour durer ! La Ve République s’est donc bien enracinée. Elle s’est installée d’abord quand, en 1962, de Gaulle, après avoir été défié par les parlementaires, est sorti victorieux du référendum du 28 octobre 1962 établissant l’élection du président de la République au suffrage universel direct et des élections législatives anticipées des 18 et 25 novembre 1962. La Ve République a ensuite résisté au choc d’événements qui étaient censés précipiter sa chute : Mai 68, le départ du général en 1969 et la défaite des gaullistes à l’élection présidentielle de 1974. Elle a enfin assimilé la gauche qui l’avait violemment condamnée et qui a gouverné sous son autorité.

La Ve République n’est donc pas sans mérites et possède même quelques vertus. Celles, par exemple, de ne pas être prisonnière d’une identité singulière, de ne pas être enfermée dans un cadre précis, de rester disponible et ouverte à tous les possibles, de pouvoir s’adapter à toutes les situations, en somme semblable au roseau qui plie plutôt qu’au chêne qui rompt. Ainsi, d’être « bâtarde », comme l’a qualifiée un jour le président Pompidou, a permis à la Constitution de 1958 de servir également la droite et la gauche, d’accueillir aussi bien une pratique présidentielle qu’une pratique primo-ministérielle (1997-2002), de faciliter les cohabitations entre un président de gauche et une Assemblée de droite comme celles entre un président de droite et une Assemblée de gauche. Mieux encore, alors que la France changeait à plaisir ses institutions, la Ve République, par sa durée, a donné au pays sa stabilité constitutionnelle. Alors que les partis politiques changeaient leur système d’alliances au rythme des ambitions de leur chef, la Ve République, par l’élection populaire du chef de l’État, a donné au pays une stabilité des alliances politiques. Alors que les crises ministérielles se succédaient, la Ve République, par la rationalisation de la responsabilité politique – le fameux article 49.3 – a donné au pays une stabilité gouvernementale. Bref, sans qualités peut-être mais avec des mérites pratiques qui compensent largement l’impossibilité théorique de qualifier le régime politique de la Ve République et ont favorisé un consensus constitutionnel sans chaleur sur le mode « au moins, ça marche » !

Mais, précisément, au moment où Nicolas Sarkozy accède à l’Élysée, est-ce que « ça marche » vraiment ? Une Constitution qui « marche » est une Constitution qui organise les canaux de communication entre la sphère des élus et la sphère des citoyens, qui facilite les flux délibératifs entre les deux sphères, qui assure, puisque le peuple est souverain, la responsabilité de la première devant la seconde. Or ces qualités-là manquent à la Ve République : les canaux sont bouchés, le pouvoir s’exerce sans contrôle, les politiques refusent de répondre de leurs choix. Quand un président revendique la responsabilité de la politique menée par son gouvernement et approuvée par sa majorité parlementaire, quand cette politique est sanctionnée par le peuple lors des élections législatives et quand ce président ne démissionne pas – 1986, 1993, 1997 – cela signifie que les institutions protègent davantage la sphère des pouvoirs de l’expression de la volonté du peuple qu’elles ne permettent de faire passer la volonté du peuple dans la sphère des pouvoirs. Quand un président demande au peuple d’approuver sa politique européenne, quand ce président perd le référendum et quand il ne démissionne pas – 2005 – cela signifie que les institutions n’assurent pas la liaison essentielle en démocratie entre décision et responsabilité. « Qu’est-ce que la Ve République, écrit François Mitterrand en 1964, sinon la possession du pouvoir par un seul homme, le renforcement continu et inéluctable du pouvoir personnel6 ? » L’analyse était juste en 1964 ; elle l’était encore, ironie de l’histoire, en 1995 pour qualifier la présidence Mitterrand qui a porté à son apogée la domination élyséenne ; elle l’est toujours en 2007 au moment où s’ouvre la campagne présidentielle.

La Ve République fait souffrir la démocratie… depuis 1958 car son fonctionnement a moins répondu au principe de la séparation des pouvoirs qu’à celui, énoncé par le général de Gaulle en 1964, selon lequel « l’autorité indivisible de l’État est confiée tout entière au président par le peuple qui l’a élu, qu’il n’en existe aucune autre, ni ministérielle, ni civile, ni militaire, ni judiciaire qui ne soit conférée et maintenue par lui ». Le résultat, cinquante ans plus tard : une fracture profonde du lien politique, une crise de confiance entre gouvernants et gouvernés. La Ve République a épuisé la démocratie, le président de la République ne répond plus et la société ne se reconnaît plus dans ses institutions.

Nicolas Sarkozy, là aussi, a compris la réalité, l’ampleur et le danger pour la démocratie de cette crise de confiance des citoyens dans leurs institutions. Mieux que la gauche, toujours prise entre le souvenir de la victoire de 1981 et son surmoi parlementaire. La gauche a un problème avec l’élection présidentielle voire avec la fonction présidentielle. « Deux choses sont inutiles : la prostate et président de la République. » Ce bon mot, prêté à Clemenceau, dit la méfiance de la gauche et plus largement des républicains à l’égard de la fonction présidentielle. Leur culture est celle du collégial, de l’assemblée pas de l’individuel, pas de l’homme providentiel ; le peuple ne peut être dans le corps du roi, il est représenté dans le corps des assemblées. Et si, après avoir coupé la tête au roi, il faut vraiment remettre une tête à l’État, les républicains veulent un exécutif collégial : vingt-quatre personnes en 1793, cinq directeurs en 1795, trois consuls en 1799. Et quand ils ne peuvent plus éviter un président, leur modèle est Jules Grévy ou, pour les plus gaillards, Félix Faure !

Alors, le jour où le général de Gaulle décide que le président de la République sera désormais élu par le peuple, tous les républicains descendent dans la rue, ceints de leur écharpe tricolore de parlementaire, pour dénoncer un coup d’État. « Le peuple est là », s’écrira même Paul Reynaud en désignant… l’Assemblée nationale ! Et depuis, ils ont un « problème » avec l’élection présidentielle. À la première, en décembre 1965, ni le parti communiste ni le parti socialiste ne présentent de candidat : ils apportent seulement leur soutien à un homme hors parti, François Mitterrand. À la deuxième, en 1969, ni l’un ni l’autre n’envoient leur chef mais des bons vieux parlementaires au look pépère IIIe République, Jacques Duclos pour le PC et Gaston Defferre pour le PS. Le seul qui ait compris le jeu, qui en ait même eu l’intuition dès la première élection, est François Mitterrand. Il a su faire ce qu’il fallait : être à lui seul un projet, incarner à lui seul une alliance – l’union de la gauche – être lui seul le candidat « naturel » au point que les autres possibles s’effacent « naturellement », comme Michel Rocard en 1981 et en 1988. Pas besoin de primaires ! Et il a gagné deux fois. Depuis, la gauche a perdu pour n’avoir pas su ou voulu se mettre en position présidentielle : Lionel Jospin disait lui-même sa difficulté à « briser l’armure » qui le séparait du contact direct avec le peuple – 1995 – ou sa répulsion à dire les mots « électoraux » qui auraient pu éviter le pire – 2002. Aujourd’hui encore, en 2012, la gauche va à l’élection présidentielle en martelant très fort : « D’abord le programme, ensuite le candidat. » Très beau, très rationnel, très énarque mais hors sujet ! Vouloir faire le programme avant de choisir le candidat répond à une logique parlementaire, pas présidentielle. La logique de l’élection présidentielle, c’est le lien direct entre un candidat et le peuple. En 2007, Ségolène Royal l’avait compris mais le PS a sans doute eu peur d’une candidate qui jouait « trop bien » le jeu singulier de l’élection présidentielle.

Nicolas Sarkozy n’a pas ses préventions ni ses complexes. Enfant de la Ve République, il en accepte parfaitement le principe moteur qu’est l’élection populaire du chef de l’État. Chacun a en mémoire cet aveu fait devant des millions de téléspectateurs en novembre 2003 : « La présidentielle, oui j’y pense et pas seulement en me rasant ! » Il l’a intégré, s’y est préparé et en prenant à Chirac l’UMP – et donc les finances – il s’est donné les moyens de la victoire. Mais il est aussi conscient du délitement du politique et, dès son élection, il annonce, le 12 juillet 2007, la création d’un « comité de réflexion et de proposition sur la modernisation et le rééquilibrage des institutions de la Ve République » dont il confie la présidence à Edouard Balladur. Porteur d’un nouveau modèle social, Nicolas Sarkozy veut aussi fonder un nouveau système politique, de nouvelles institutions « adaptées aux exigences de la démocratie du XXIe siècle, qui ne sont pas celles du XIXe, ni celles d’il y a cent ans, ni celles d’il y a cinquante ans7 ». Et il réussit à faire adopter, un an plus tard, le 21 juillet 2008, une vaste et profonde révision de la Constitution : possibilité pour le président de la République de prendre personnellement la parole devant les parlementaires réunis en Congrès à Versailles, restauration des droits du Parlement dans la maîtrise de son ordre du jour et de l’écriture des lois, modification de la composition du Conseil supérieur de la magistrature, introduction de la question prioritaire de constitutionnalité… La présidence Sarkozy est donc, aussi, cette expérience singulière de sortie de la crise institutionnelle ; cinq ans après, il n’est pas davantage sûr qu’elle ait réussi.

Apprécier la réussite d’une expérience politique est toujours un exercice délicat. C’est affaire d’hommes. Mais pas seulement. C’est aussi affaire de principes, ceux qu’énonce l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen lorsqu’il définit la Constitution comme un texte qui doit séparer les pouvoirs et garantir les droits8. À ces deux questions – séparation des pouvoirs et garantie des droits – la présidence Sarkozy n’a pas apporté de réponse. Ou, plus exactement, elle a fait exploser la Ve République (première partie). Il reste toujours à inventer les institutions de la démocratie des citoyens (seconde partie). Vivement demain !




1- Voir, Jean-Jacques Chevallier, Histoire des institutions et des régimes politiques de la France moderne (1789-1958), Dalloz, 1967, p. 564.


2- Voir, Philippe Ridet, Le Président et moi, Albin Michel, 2008.


3- Voir par exemple, Pierre Rosanvallon, La Crise de l’État providence, Seuil, 1981.


4- Antoine de Baecque commentant l’ouvrage de Christophe Charles, Discordance des temps. Une brève histoire de la modernité, Armand Colin, 2011, dans Le Monde, 18 novembre 2011.


5- Cette seconde posture, très présente dans le discours de la candidate Ségolène Royal en 2007, peut expliquer, en partie, sa défaite.


6- François Mitterrand, Le Coup d’État permanent, Plon, 1964.


7- Discours d’Épinal, 12 juillet 2007.


8- « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée n’a point de Constitution. »










Première partie

La Ve République qui explose



La Ve République qui se construit en 1958 repose sur un énorme pilier fondateur : la restauration de l’autorité de l’État. Ce qui implique que l’État ait une tête, c’est-à-dire, un chef, selon la formule du général de Gaulle. Ce qui implique également qu’il soit mis fin au « régime des partis », toujours selon les mots du général. Et, sous l’autorité de Michel Debré, la Constitution de 1958 met en place les mécanismes pertinents : pouvoirs propres du président de la République puis élection au suffrage universel afin d’assurer sa légitimité et son indépendance par rapport au Parlement, ordre du jour parlementaire maîtrisé par le gouvernement, vote bloqué, encadrement strict du pouvoir de renverser le gouvernement, etc.

Jusqu’en 2007, chaque président, même et peut-être surtout celui qui avait été le plus violent dans sa critique de la Constitution gaulliste – François Mitterrand –, a empêché le Parlement de reprendre le pouvoir et a préservé la sacralité de la fonction présidentielle voulue par le général. Nicolas Sarkozy va faire exploser cette Ve République-là. En défaisant la fonction présidentielle (chapitre 1) et en refaisant le régime des partis (chapitre 2).





Chapitre 1

Nicolas Sarkozy défait
 la fonction présidentielle


De Gaulle, Pompidou, VGE et les autres

Lors de la campagne présidentielle, le futur vainqueur avait, avec franchise et décomplexion, proclamé qu’il serait un président-leader, un président qui gouverne, un président qui décide. Rompre, disait-il, avec l’immobilisme et le retrait présidentiel des années Chirac marquées par des Premiers ministres omniprésents : Alain Juppé de 1995 à 1997, Jean-Pierre Raffarin de 2002 à 2005, Dominique de Villepin de 2005 à 2007 et, bien sûr, Lionel Jospin, le Premier ministre qui dirigea seul les affaires du pays pendant cinq ans de 1997 à 2002. Mais aussi, tirer les conséquences politiques du quinquennat. Instauré en 2000, il réduit les possibilités d’une présidence arbitrale en charge du long terme et de la continuité institutionnelle amortissant les évolutions politiques par des changements de Premier ministre au moment opportun. Compatible avec une présidence distante, la règle du septennat, soutient déjà Georges Pompidou en 1973, ne l’est plus avec une présidence active qui impose, pour rester démocratique, de se ressourcer à intervalles plus rapprochés au suffrage universel. Donc, cinq ans.
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